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Constats

Bernard Tranchand
Président de l’Unaf

« La communauté scientifique et les pouvoirs 
publics reconnaissent enfin qu’il y a une chute de la 
fécondité. 
Or, on ne constate aucune variation du désir d’enfant 
en 15 ans donc on ne peut pas expliquer la chute 
de la fécondité par une chute du désir d’enfant.
Il faut donc lever les freins pour permettre aux 
familles d’accueillir autant d’enfants qu’elles le 
souhaitent.
Les politiques publiques doivent se donner 
comme but d’aider les gens à avoir le nombre 
d’enfants qu’ils souhaitent. »



Dénatalité, un phénomène continu depuis 2014
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Désir d’enfant quasi inchangé, Fécondité en chute
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Les renoncements et leurs causes : 
ce que disent les familles 

Jean-Philippe Vallat
Directeur des politiques et actions familiales à 
l’Unaf

« À partir de nos enquêtes (convergentes avec 
d’autres études), les freins matériels expliquent 
largement le décalage voire le renoncement aux 
naissances. »
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Le couple stable, le logement adapté et assez d’argent sont les 3 dimensions 
les + importantes pour avoir un premier enfant

Q13v2 : Pour vous, avant d’avoir votre premier enfant/un enfant, il était/est important…… / Q13bv2 : Et quelles étaient/sont les 3 dimensions les 

plus importantes avant d’avoir votre premier enfant/un enfant ? Base : ensemble des répondants déclarant avoir au moins un enfant (2488) / 25-43 ans sans enfant (503)

Plusieurs réponses possibles

D’être en couple stable

D’avoir un logement adapté 

pour accueillir un enfant

D’avoir assez d’argent

De partager une vision commune de la 

vie de famille avec mon/ma partenaire

Que chacun des parents ait un travail stable

D’avoir profité de la vie et de son couple

Que l’un des deux parents ait des conditions 

de travail adaptées à la vie de famille

De vous sentir adulte

D’être marié(e) ou pacsé(e)

Autre chose

Top 3
Ensemble Top 3 Ensemble

59%

54%

61%

48%

41%

30%

29%

23%

13%

2%

46%

37%

45%

32%

26%

15%

14%

10%

7%

1%

Sans enfant

57%

54%

48%

46%

34%

29%

28%

24%

18%

<1%

45%

40%

34%

33%

23%

16%

16%

13%

13%

<1%

CSP B : 65%

Habite seul(e) : 55%

CSP B : 43%

Femme : 32%

18-29 ans : 34%

25-29 ans : 21%

Femme : 63%

Femme : 57%

xx% : Différence significative positive au sein de la cibleDifférence significative positive vs l’autre cible

Familles
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Si plus de la moitié des familles ont eu leur 1er enfant au moment souhaité, 
1/5 auraient préféré l’avoir plus tôt. Par rapport à 2012, la part d’enfants 
arrivés plus tard que souhaité a plus que doublé.
Q14bv2 : Concernant les moments où vous avez eu votre premier enfant, vous diriez que… ?
Base : au moins un enfant (2488 en 2023)

1er enfant

Vous le souhaitiez plus tard

Vous le souhaitiez plus tôt

Vous l’avez eu au moment souhaité

10%

9%

66%

Étude OpinionWay 2023 Étude Unaf 2012

10%

21%

55%

Les différences significatives ne sont pas calculées ici
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Manque de confiance dans l’avenir et coût de l’enfant sont les 2 premiers 
freins à la réalisation du projet familial. 

Q9v2 : Pour quelle(s) raison(s) avez-vous eu moins d’enfants que ce que vous auriez idéalement souhaité ? 
Base : a eu moins d’enfants que l’idéal et ne prévoit pas d’en avoir d’autres (493) - Plusieurs réponses possibles

Vous êtes inquiet(e) de l’évolution du monde dans lequel votre/vos enfant(s) vivront

(inflation, crises sociales, problématiques écologiques…)

Élever un enfant de plus coûterait trop cher

Vous n’êtes pas ou plus en mesure de procréer et n’envisagez pas d’adopter

Votre partenaire ne souhaite pas avoir d’autres enfants

Vous n’avez pas reçu le soutien que vous attendiez de la part de votre partenaire

Vous ne vivez pas ou plus en couple

Votre santé ne vous permettrait pas de vous occuper d’autres enfants

Votre conjoint(e) a des enfants d’une union précédente

Les pouvoirs publics ne vous ont pas suffisamment soutenu(e)

Vous vous sentiriez obligé(e) d’arrêter de travailler et mettre de côté votre carrière

Vous n’avez pas reçu le soutien que vous attendiez de la part de votre famille

Une autre raison

Familles

Trop âgés – Trop tard : 3%

Infertilité/Impossibilité de concevoir l’enfant : 2%

Fausses couches/Enfant décédé : 1%

Problème de santé d’une personne du couple : 1%

2 enfants au foyer : 37%
30 à 39 ans  : 44%

30 à 39 ans  : 47%

30 à 39 ans  : 13%

30%

28%

22%

20%

14%

14%

12%

9%

6%

6%

5%

11%

Inactifs : 28%
Habite seul(e) : 28%

Habite seul(e) : 61%

xx% : Différence significative positive au sein de la cible



D’autres enquêtes confirment l’importance des freins matériels

HCFEA : enquête sur les projections en matière de parentalité des jeunes de 20 à 35 ans
▪ Raisons invoquées pour ne pas devenir parents : en 1er (62%) : cela coûte trop cher d’élever un 

enfant.
▪ Raisons pouvant dissuader les parents d’avoir un nouvel enfant : en 2ème (54%) les politiques 

publiques ne soutiennent pas assez les parents et en 4ème (52%) cela coûterait trop cher d’élever 
un enfant de plus. C’est encore plus fort chez les femmes (57% sur le coût contre 47% chez les 
hommes).

▪ Le degré d’insatisfaction sur les politiques publiques est beaucoup plus fort sur la politique 
familiale (49% satisfaits sur les aides financières, 43% sur les congés parentaux, 42% sur la garde 
des enfants) que sur l’école ou la santé (64% et 71% trouvent satisfaisants).

Enquête de la mission « baisse de la natalité » de l’Assemblée nationale
▪ Des freins matériels omniprésents : la crainte du coût financier de l’enfant est le principal frein pour 

avoir un enfant de plus (42% des répondants) ; c’est moins pour avoir un premier enfant (28% des 
répondants). La conciliation vie familiale – vie professionnelle vient ensuite (22% des répondants).
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1994-2024 : notre lecture de la variation de la fécondité en lien avec les politiques 
publiques 
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Des solutions à court 
et moyen terme

Guillemette Leneveu
Directrice générale de l’Unaf

« Pour aider les familles à réaliser le projet familial 
qu’elles désirent, il n’y a pas une solution miracle, mais 
il y a des solutions à court et moyen terme à mettre en 
œuvre dans l’ensemble de la société (l’État, mais aussi 
les collectivités territoriales, le monde du travail, la 
société tout entière)

Il faut partir de ce que les parents souhaitent pour 
initier, dès aujourd’hui, et pour la prochaine mandature, 
une démarche programmée de réinvestissement dans la 
politique familiale qui puisse redonner confiance. »



✓ Intégrer « la réalisation du désir d’enfant » dans les objectifs de la politique familiale 
française. Cette inscription officielle incitera les pouvoirs publics à agir sur les freins 
multiples et changeants à sa réalisation, en tenant compte des souhaits des familles.

✓Mobiliser davantage de moyens vers les familles avec enfants et cesser toutes mesures 
financières défavorables aux familles (comme la récente suppression de la majoration 
pour âge des allocations familiales).

✓La politique familiale doit être globale et améliorer les conditions matérielles des 
familles avec enfants, à savoir leurs revenus, leur temps disponible, les services, les 
conditions de travail, de logement, etc.

3 conditions pour construire une société 
plus accueillante pour les enfants
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Les réponses à apporter : congés familiaux, aspects financiers, accueil du 
jeune enfant, conditions de travail, tarifications familiales

Q16v2 : Les mesures de politique familiale suivantes pourraient-elles ou auraient-elles pu vous inciter à faire des enfants/d’autres enfants/un 

ou des enfants ? Base : ensemble des familles (2504) / des 25-43 ans sans enfant (503)

Des congés familiaux bien rémunérés 

pour passer du temps avec son enfant

Des prestations monétaires et avantages fiscaux

pour améliorer le niveau de vie 

Des services de garde et d’accueil 

jeunes enfants ou périscolaires

Des conditions de travail adaptées
(horaires, télétravail…)

Des solutions ponctuelles de garde des

enfants pour permettre un répit des parents

Des tarifs municipaux (cantine, loisirs, 

transports…) différents en fonction du 

nombre d’enfants

Un accompagnement par des professionnels 

pour aider les parents à faire face aux

problématiques rencontrées avec et par les enfants

66%

63%

63%

62%

59%

58%

52%

27%

23%

22%

24%

19%

22%

16%

Oui, tout à fait

70%

63%

67%

74%

63%

58%

59%

33%

25%

27%

34%

23%

24%

21%

Familles
Oui, tout à fait

Total oui 
(tout à fait + plutôt)

Total oui 
(tout à fait) + plutôt)

Sans enfant

N’a pas d’enfant, mais 
souhaite en faire : 82%

xx% : Différence significative positive au sein de la cibleDifférence significative positive vs l’autre cible

N’a pas d’enfant, mais 
souhaite en faire : 74%

N’a pas d’enfant, mais 
souhaite en faire : 81%

N’a pas d’enfant, mais 
souhaite en faire : 87%

N’a pas d’enfant, mais 
souhaite en faire : 75%

N’a pas d’enfant, mais 
souhaite en faire : 70%

N’a pas d’enfant, mais 
souhaite en faire : 71%

30-39 ans : 68%

30-39 ans : 67%

18-29 ans : 70%

30-39 ans : 63%

30-39 ans : 58%

Travail à temps 
partiel : 73%



• Promouvoir et réussir le lancement du congé de naissance : 
Malgré sa brièveté, il répond à une attente très forte exprimée par de nombreux parents 
(mères et pères). Il faut notamment fournir une information fiable aux familles sur sa mise 
en place, en faire la promotion et qu’il reçoive un écho favorable au sein du monde du 
travail.

• Agir sur les conditions de conciliation vie familiale / vie professionnelle : 
Une directive européenne impose de transposer dans le droit français le « droit de 
demander une formule souple de travail »  (mesure neutre pour le budget de l’État). La 
France devra se justifier de ne pas avoir opéré de transposition. C’est l’occasion non 
seulement de transposer, mais aussi d’inscrire la conciliation parentalité / vie 
professionnelle dans les sujets des négociations obligatoires entre partenaires sociaux.

Solutions : Dès maintenant
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• Mettre en place le Service public de la petite enfance : 

Les communes, devenues autorités organisatrices, doivent être encouragées à investir 
dans l’accueil de la petite enfance pour concrétiser l’ambition du SPPE (EAJE, RPE).

• Faire de l’accueil des parents et des enfants un sujet de mobilisation pour les 
équipes municipales : 

Au-delà de l’accueil du jeune enfant, tarifications familiales pour les services municipaux 
(cantine…), périscolaire, logement, soutien aux parents.

Solutions : Pour les Municipales (mars 2026)
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• Soutien à l’accueil du premier enfant
Dans une optique de soutien immédiat et plus fort au 1er enfant (qui arrive 
aujourd’hui trop tard), l’Unaf propose de déplafonner le taux partiel de 
l’allocation de base de la prestation d’accueil du premier jeune enfant 
(Paje) – versée de 0 à 3 ans de l’enfant - pour en faire une prestation 
universelle pour ce rang d’enfant : au minimum 100 euros par mois 
jusqu’aux 3 ans de l’enfant, sans mesure de redéploiement. 

Solutions : PLFSS 2027 (octobre 2026)

16



• Relancer les modes d’accueil du jeune enfant  : 
Dans la COG État – CNAF de 2028, déployer un important effort d’investissement sur les 
modes d’accueil du jeune enfant pour mieux aider les communes à les déployer. Geler le 
barème de participation dans les crèches et améliorer le CMG afin que l’accueil du jeune 
enfant ne coûte pas plus de 500€ aux parents.

• Une révision de la fiscalité : 
Notre système fiscal est devenu largement aveugle à la charge d’enfants. Le Conseil des 
prélèvements obligatoires et la Cour des comptes alertent et le CPO préconise par 
exemple une remontée des parts du quotient familial. Pour l’Unaf, la réflexion sur la 
fiscalité doit être globale et viser une meilleure prise en compte des enfants dans la 
fiscalité : quotient familial pour l’Impôt sur le revenu, mais aussi « familialisation » de 
la CSG et maîtrise de la TVA notamment sur les biens de première nécessité.

Solutions : Mandature 2027-2032

17



• Faciliter l’accès au logement : 
Réamorcer une politique du logement en particulier en direction des familles : instaurer 
des quotas de logements adaptés aux familles avec enfants (T3-T4) dans les nouveaux 
programmes de logements sociaux, création d’un Prêt à Taux Zéro « Famille » pour soutenir 
l’accession à la propriété des ménages avec enfant ou ayant un projet familial, mieux 
prendre en compte la composition familiale dans les APL.

• Mobiliser la société autour de l’accueil des enfants :
Mieux entourer les parents : protection des mineurs, soutien à la parentalité pour rassurer 
les parents, solidarités intrafamiliales, associatives. 

Chaque année, l’organisation d’une conférence à Matignon réunissant les acteurs de 
la politique familiale, permettrait d’assurer la mise en œuvre d’une société favorable 
à la réalisation du désir d’enfant.

Solutions : mandature 2027-2032
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Contact presse : lmondet@unaf.fr
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